Le certificat d’hérédité – titre de propriété pour les héritiers

L’art. 25 alinéa 2 de l’Arrêté nr .40/1953 portant procédure successorale notariale
 par laquelle les causes successorales passent de la compétence des instances judiciaires dans la compétence des anciens Notariats d’Etat stipule que Jusqu’à annulation par décision judiciaire, le certificat d’hérédité fait pleinement la preuve de la qualité d’héritier et de la quotité ou des biens qui reviennent à chaque héritier. Les présentes stipulations ont été reprises par l’art. 85 alinéa 1 à la thèse II de la Loi nr. 36/1995 des notaires publics et de l’activité notariale
 en vigueur. 

L’art. 1133 alinéa 1, dénommé EFFETS du nouveau Code civil (NCC) adopté par la Loi nr. 287/2009 portant Code civil
 reprend les stipulations art. 25 alinéa 2 de l’Arrêté nr. 40/1953 et respectivement art. 85 alinéa 1 thèse II de la Loi nr. 36/1995. 

Les stipulations de l’art. 25 alinéa 2 de l’Arrêté nr. 40/1953 et de l’art. 88 alinéa 1 contre un tiers thèse II de la Loi nr. 36/1995 ont donné naissance à quantité de discussions dans la littérature juridique et à une pratique non-unitaire concernant la nature juridique et la force probante du certificat d’hérédité qui de toute évidence aurait continué conséquemment à la réglementation de l’art. 1133 alinéa 1 du NCC. 

Ainsi, dans la littérature juridique, suivant une opinion majoritaire, a été minimisée la nature juridique et la force probante du certificat d’hérédité, en tant qu’acte juridique notarié, cette opinion faisant valoir qu’il ne prouve que la qualité d’héritier et la quotité ou les biens qui reviennent à chaque héritier sans constituer un titre de propriété pour les héritiers
 .

Les instances de jugement ont appliqué une pratique non-unitaire dans ce sens que certains arrêts ont reconnu au certificat d’hérédité valeur de titre de propriété alors que d’autres arrêts ne lui reconnaissaient pas cette valeur.

Dans une cause, l’instance de fond a admis une action en revendication introduite par un héritier contre un tiers concernant un bien qui figurait dans le certificat d’hérédité en faisant valoir que le certificat d’hérédité est un titre de propriété, l’instance de contrôle judiciaire pourtant a supprimé l’arrêt au motif que le certificat d’hérédité déposé comme titre de propriété représente un acte administratif  dont la force est limitée entre les successeurs, qui ne produit pas d’effet erga omnes et n’est pas opposable aux tiers puisqu’il n’est pas constitutif ou attributif de droits réels
.

Dans une autre cause, l’instance  a retenu que le certificat d’hérédité fait pleinement preuve contre les successeurs tant qu’il n’a pas été prouvé par une action en annulation que l’accord de volonté est le résultat d’un vice de consentement
.

Pour ce qui est des mentions contenues dans le certificat d’hérédité, il a été retenu que  ces mentions n’ont pas force probante contre les tiers pour ce qui est des droits des héritiers
.

En général, le long du temps,  l’instance suprême
 et d’autres instances
 ont décidé que le certificat d’hérédité n’est pas un titre de propriété et comme tel,  ne peut pas être opposé aux tiers ce qui oblige l’héritier à faire la preuve du droit de propriété du défunt. 

Dans la littérature juridique a été exprimée l’opinion suivant laquelle le certificat d’hérédité qui est délivré par procédure successorale notariale juridictionnelle non-contentieuse qui ne diffère pas de la procédure contentieuse accomplie par les instances de jugement a la valeur juridique d’un écrit authentique qui permet aux héritiers de s’inscrire au rôle fiscal, dans le registre agricole, de rédiger des actes de vente-achat, donations, échanges etc.
 

L’opinion ci-dessus a donné naissance au commentaire suivant : L’affirmation suivant laquelle le certificat d’hérédité ne fait pas la preuve du droit de propriété n’est… que partiellement vraie…. car la façon dont le défunt a acquis les biens transmis par héritage résulte explicitement du certificat d’hérédité d’autant plus que les actes qui prouvent les droits transmis sont vérifiés par le notaire public ou par l’instance de jugement, situation dans  laquelle … les certificats d’hérédité constatent la transmission même de la propriété sur certains biens, étant une preuve dans ce sens
.

Et au sujet de la même opinion, une récente explication, parfaitement justifiée, avançait que : Le certificat d’hérédité est un instrument probatoire, ayant les caractéristiques d’un écrit authentique, si bien que : il apporte la preuve de la date jusqu’à l’inscription en faux, jouit de la présomption de validité, la preuve du contraire étant à la charge de celui qui le conteste et fait la preuve jusqu’à l’inscription en faux concernant les constatations personnelles de l’agent instrumenteur (le notaire public) faites dans les limites de ses attributions
. 

Après adoption de la Loi nr. 7/1996 du cadastre et de la publicité immobilière
, certains bureaux de livre foncier près des offices de cadastre et publicité immobilière ont rejeté les demandes d’enregistrement du droit de propriété acquises par un acte notarié établi sur la base d’un  certificat d’hérédité au motif que « Le  certificat d’hérédité n’atteste que la qualité d’héritier et non le droit de propriété »
. Ces solutions ont été critiquées dans la littérature juridique car : « Dès lors que l’on conteste au  certificat d’hérédité la valeur d’acte notarié, qu’il ne peut étayer les actes notariés de disposition, l’on est en droit de se demander qu’est-ce qui a poussé le législateur à règlementer la procédure successorale notariale du moment qu’elle n’a aucune finalité pratique et aussi comment l’Etat justifie-t-il le fait de percevoir des impôts sur les successions et un impôt sur le revenu des  notaires publics qui touchent des honoraires
.

A l’opposé, certaines instances judiciaires et bureaux de livre foncier ont considéré que le certificat d’hérédité délivré par le notaire public dans le cadre de la procédure successorale notariale a pleine valeur juridique si bien que le droit acquis par un acte notarié établi sur sa foi sera enregistré dans le livre foncier à la demande du nouvel acquéreur
.

Pour éviter les opinions divergentes sur la nature juridique et la force probante du certificat d’hérédité et la pratique non-unitaire, nous avons proposé à l’occasion des débats sur le projet de Loi pour la mise en application de la Loi nr. 287/2009 portant Code civil la modification de l’art. 1133 alinéa 1 du NCC dans le sens que le certificat d’hérédité fait également la preuve du droit de propriété des héritiers sur les biens acquis du défunt
.

Suite à la modification de l’art. 1133 alinéa 1 du NCC par la Loi nr. 71/2011 pour la mise en application de la Loi nr. 287/2009 portant Code civil
, le contenu de l’article respectif est « Le certificat d’hérédité fait la preuve de la qualité d’héritier, légal ou testamentaire ainsi que la preuve du droit de propriété des héritiers acceptants sur les biens de la masse  successorale suivant  la quotité qui revient à chacun ». 

La nouvelle réglementation de l’art. 1133 alinéa 1 du NCC  rend efficient l’art. 46 de la Constitution de la Roumanie qui stipule que Le droit à l’héritage est garanti. Or, par la nature juridique et la force probante limitée que la réglementation antérieure concédait au certificat d’hérédité, ce dernier pouvait être remis en question à tout moment, ce qui entamait la garantie du droit d’héritage inscrit dans la Constitution. 

La nouvelle règlementation de l’art. 1133 alinéa 1 du NCC est corrélée aussi avec les stipulations de l’art. 557 du NCC dénommées ACQUISITONS DU DROIT DE PROPRIETE  du NCC tel que modifié par la Loi nr. 71/2011 qui met au nombre des modes d’acquisition de la propriété l’héritage légal ou testamentaire qui prend la forme du certificat d’hérédité, si l’héritage est débattu chez le notaire public, dans le cadre de la procédure successorale notariale juridictionnelle non-contentieuse ou par arrêt judiciaire s’il est débattu en procédure juridictionnelle contentieuse par l’instance judiciaire. 

Le contenu de l’art. 1133 alinéa 1 du NCC, modifié par la Loi nr. 71/2011 pourvoit le certificat d’hérédité de la nature juridique et de la force probante d’un titre de propriété pour les héritiers acceptants sur les biens de la masse successorale,  suivant la quotité qui revient à chacun, situation dans laquelle l’héritier légal ou testamentaire va fonder son droit de propriété sur le certificat d’hérédité délivré par le notaire public dans le cadre de la procédure successorale notariale non-contentieuse.

Vu la nature juridique et la force probante dont est investi le certificat d’hérédité  dans la nouvelle réglementation, au cas d’une action en revendication introduite par un héritier contre un tiers, ce dernier ne sera plus obligé de faire la preuve du droit de propriété du défunt tout comme il ne sera plus tenu de produire cette preuve au cas où il sera appelé en jugement dans une action en revendication introduite contre lui, en opposant au tiers le certificat d’hérédité. Suite à la présentation du certificat d’hérédité par l’héritier, les tiers devront accepter la règle de principe bien connue en matière de preuves suivant laquelle celui qui fait une proposition avant le jugement est tenu de la prouver formulée dans les adages : onus probandi incumbit actori  ou probatio incumbit ei qui dicit, non ei qui negat.  

Les procédures notariales, y compris la procédure successorale notariale, font partie des procédures non contentieuses, situation dans laquelle, le cas échéant, elles seront complétées par les stipulations du Code de procédure civile portant les procédures non contentieuses et par les dispositions de procédure contentieuse pour autant qu’elles ne sont pas contraires à la nature non contentieuses de la requête
. 

Dans la littérature juridique, la plupart des auteurs ont estimé que les procédures notariales ont un caractère non contentieux ou gracieux
.

Bien que,  généralement parlant, dans les procédures non contentieuses ou gracieuses il n’y ait pas de conflit d’intérêts, dans ces procédures le notaire public ou, selon le cas, le juge qui les accomplit doit résoudre certains problèmes de droit, c’est pourquoi La distinction entre le contentieux et le gracieux est souvent difficile et incertaine
,… dans chaque hypothèse il doit examiner actes, faits, rapports de droit, circonstances particulières, problèmes de droit et de fait auxquels il doit donner une solution par des actes qui, par leur nature propre, sont de véritables arrêts
, s’avérant à juste titre que…les attributions gracieuses font partie de la fonction juridictionnelle au même titre que les attributions contentieuses
. 

Dans le cadre de la procédure successorale notariale juridictionnelle non contentieuse ou gracieuse rigoureusement et minutieusement règlementée par l’art. 69-85 de la loi nr. 36/1995 et l’art. 72-87 du Règlement pour la mise en application de la loi des notaires publics et de l’activité notariale nr. 36/1995 approuvé par l’ordre nr. 710/C/1995
, le notaire public administre à la demande des parties ou d’office les preuves nécessaires à l’établissement correct de l’état de fait et de droit, respectivement la masse successorale, les personnes qui ont qualité d’héritier et les quotités qui leur reviennent et c’est dans ce sens qu’il va administrer toutes les preuves prévues par la loi, à savoir des écrits (extraits de décès, extraits d’état civil des prétendus héritiers afin d’établir leur vocation successorale, les actes de propriété du défunt, les certificats d’attestation fiscale, les certificats de rôle agricole, testaments etc), les déclarations des héritiers qui sont consignées dans les conclusions des débats et dans la conclusion finale, déclarations des témoins etc ; après administration de toutes les preuves, il rédige la conclusion finale sur la base de laquelle il délivre le certificat d’hérédité
.

La procédure successorale notariale juridictionnelle non contentieuse par laquelle le notaire public délivre le certificat d’hérédité est accomplie par ce dernier dans le respect des formes procédurales qu’accomplit le juge dans le cadre de la procédure juridictionnelle non contentieuse, situation dans laquelle, pour identité de raison, le législateur reconnaît au certificat d’hérédité la nature juridique et la force probante d’un titre de propriété, de même que pour l’arrêt judiciaire. 

Dans le certificat d’hérédité qui est délivré sur la base de la conclusion finale rédigée par le notaire public, les biens immobiliers et mobiliers sont inclus dans la masse successorale uniquement si le défunt les a acquis au cours de sa vie sur la base d’un titre de propriété. Or, du moment que pour le défunt les écrits par lesquels il a acquis les biens immobiliers ou mobiliers ont fait la preuve du droit de propriété, la même preuve est fournie par l’acte subséquent établi sur la base de ceux-ci, à savoir le certificat d’hérédité qui possède la même nature juridique et la même force probante.

L’opinion majoritaire de la doctrine et de la jurisprudence s’est écartée de l’esprit et de la finalité de l’Arrêté nr. 40/1953 par lequel le législateur a transféré les causes successorales de la compétence des instances judiciaires dans la compétence des anciens Notariats d’Etat et ultérieurement dans la compétence des notaires publics afin de régler un vieux problème de la justice qui reste encore d’actualité : alléger la tâche des instances ce qui ne signifie nullement minimiser les actes accomplis dans le cadre de cette procédure juridictionnelle. 

C’est à juste titre que l’on a souligné que dans leur qualité qui leur permet d’accomplir les procédures notariales juridictionnelles non contentieuses, les notaires …accomplissent les actes notariaux conformément aux intérêts de toutes les parties, en maintenant un ferme équilibre entre les parties qui appellent à leurs services et ont  souvent des intérêts divergents et Veillent, par ailleurs, au respect des lois et aux intérêts de l’Etat et des tiers
 .

Que le notaire public déroule une activité juridictionnelle non contentieuse dans le cadre de la procédure successorale notariale, qu’il prononce de véritables solutions sur la base des preuves présentées par les parties ou disposées d’office est avéré par cela que le notaire …. a le statut d’une fonction autonome (art. 3 thèse II de la Loi nr. 36/1995), ce qui suppose l’indépendance du notaire public vis-à-vis de toute autorité ou personne, sa seule obligation de soumission étant vis-à-vis de la loi dans l’exercice de ses tâches professionnelles. Cette autorité ressemble à l’indépendance des juges consacrée par l’art. 124 alinéa 3 de la Constitution
.

Il convient d’observer que dernièrement, dans la pratique législative, dans le cas des successions en déshérence, le certificat de vacance successorale fait la preuve du droit de propriété pour l’Etat conformément à l’art. 5 alinéa 7 de l’Arrêté du Gouvernement nr. 731/2007 portant approbation des Normes méthodologiques d’application de l’ordonnance du Gouvernement nr. 14/2007 pour la réglementation du mode et des conditions de mise en valeur des biens entrés selon la loi dans la propriété privée de l’Etat
 qui prévoit que Pour les  biens en provenance des successions en déshérence, le titre de propriété de l’Etat sur ces derniers est le certificat de vacance successorale émis par le notaire public qui est transmis aux directions générales des finances publiques départementales ou de la ville de Bucarest. 

Vu ce qui précède, il est évident que la solution législative adoptée par la Loi nr. 71/2001 qui reconnaît au certificat d’hérédité la nature juridique et la force probante d’un titre de propriété pour les héritiers est pleinement justifiée par rapport au caractère juridictionnel de la procédure successorale notariale non contentieuse dans le cadre de laquelle il est délivré. De cette manière sera garanti effectivement le droit à l’héritage consacré par la Constitution. 

La solution adoptée par le législateur lèvera les opinions divergentes qui persistent dans la littérature juridique et dans la pratique judiciaire non unitaire au sujet de la nature juridique et de la force probante du certificat d’hérédité, ce qui sera un grand avantage pour l’ordre social et de droit ainsi que pour le prestige et la totale confiance dans l’acte notarié. 

L’avenir verra disparaître les procès engendrés par la réglementation de l’art. 25 alinéa 2 de l’Arrêté nr. 40/1953 et l’art. 85 alinéa 1 thèse II de la loi nr. 36/1995 republiée qui, dans l’opinion de la plupart, est interprétée de façon restrictive dans la littérature juridique, parfois aussi dans les instances de jugement. 

Sous prétexte de progrès législatifs à l’appui desquels est invoquée la nécessité des réformes, la procédure successorale notariale juridictionnelle non contentieuse ne doit pas être bureaucratisée par des formalismes pléthoriques pesants et coûteux pour les héritiers, de nature à rendre difficile la tâche des notaires publics. 

L’intérêt de l’ordre social et de droit, la défense des droits des héritiers, l’évitement des solutions alternatives de loi lata et loi ferenda demandent que la procédure successorale notariale reste, comme par le passé, accessible, claire, simple, opérative, efficiente et moins coûteuse que la procédure contentieuse exécutée par les instances judiciaires. C’est d’ailleurs, la raison pour laquelle le législateur a transféré, par l’Arrêté nr. 40/1953 les causes successorales de la compétence des instances judiciaires dans la compétence des anciens notariats d’Etat et, ultérieurement, dans la compétence des notaires publics. 



Prof. Univ. Dr. Gheorghe Dobrican, notaire public
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